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RAPPORT 

FAIT 

PAR  J.  B E.  H.  MISSONNET, 

(du  département  de  TAube), 

Sur  la  réfoluüon  du  lo  floréal  an  G y relative  à un  échange 
propofé  entre  la  citoyenne  Recq , yeuve  de  Brigode  , 6'. 
les  hofpices  civils  réunis  de  Lille, 

Séance  du  aS  Prairial  an  6. 


R EPRÉSENTANS  DU  PeUPLEj 


La  commiffinn,  à laquelle  vous  avez  renvovë  lexamefi 
de  la  léfolutlon  dont  vous  venez  d’entendre  la  troifième  lec- 
ture , m’ayant  chargé  de  vous  prelenter  le  téfultat  de  fou 
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travail , je  dois  dV.botd  vous  rendre  compte  du  fait  qui  y a 
donné  lieu , & des  circenftances  dans  lefquelles  elle  eft  in- 
tervenue. 

Au  commencement  de  l’an  5 , k citoyenne  Recq,  veuve 
de  Brigode  J domiciliée  à Lille , département  du  Nord, 
defirant  acquérir  une  petite  maifon  lituée  en  cette  com- 
mune , rue  Marie  - Madeleine  , n®.  889  , & appartenant  aux 
hofpices  civils  réunis  de  Lille,  il  paroît  qu’elle  £t  part  de 
fon  projet  à la  commillion  adminiftrative  de  ces  hofpices , 
& lui  propofa  de  confemir  à fon  profit  l’échange  de  cette 
propriété  contre  cinq  pièces  de  terres  labourables  à elle  ap- 
partenantes, & fifes,  les  trois  premières,  de  la  contenance  de 
mille  trois  cent  foixanre* dix-fept  verges,  en  la  commune  de 
Warquehâl , & les  deux  autres  fe  joignant  & n’en  fornsant 
qu’une , de  fa  contenance  de  quatre  cents  verges  , au  hameau 
vulgairemv'înt  dit  le  Trou  , près  la  Madeleine  - les  - Lille. 
On  ne  voit  point  quel  fur  l’avis  de  i’adminiflration  des  hof- 
pices de  Lille  fur  cette  demande  ; cependant  l’on  doit  croire 
qu’il  répondit  aux  vues  de  la  citoyenne  de  Brigode.  En 
effet,  au  nombre  des  pièces  qui  ont  pâffé  fous  les  yeux  de 
votre  commiflion,  il  fe  trouve  deux  procès-verbaux  renfer- 
mant une  double  eftimation  faite  par  des  experfs , qui,  fans 
doute  avoient  été  refpeélivement  appelés  & choifis  , tant  de 
la  maifon  que  des  cinq  pièces  de  terres  objeébives  de  l’é- 
change propofé.  Par  le  premier  de  ces  procès  - verbaux,  por- 
tant la  date  du  ventbfe  an  5 , le  citoyen  Lefaffre , expert 
de  la  veuve  de  Brigode , fixa  l’eftimation  de  la  maifon  a la 
fomme  de  2,000  francs , qu’il  déclara  être  fa  plus  haute  va- 
leur, eu  égard  aux  réparations  néceffaires  a y faire,  & à la 
circonftance  qu’elle  n’éroit  point  fituée  dans  une  rue  com- 
naerçanre.  Il  ajouta  néanmoins  que  , comme  cette  maifon 
étoit  à la  convenance  de  la  veuve  de  Brigode  , elle  pouvoit 
être  eftimée  valoir  pour  el/e  la  fomme  de  0^000  liv.  tour- 
nois. A l’égard  des  terres  quelle  offroic  en  contr’échange , 
le  même  expert  les  eftima;  fàvoir,  les  trois  premières  pièces, 
comme  fûfceptiblcs  de  planiiation , la  fomme  de  3,700  liv.  -, 
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& les  deux  autres,  la.fomme  de  i,6go  liv.  Suivant  Tautre 
procès-verbal , fait  le  4 germinal,  & jours  fuivans  du  même 
an  5,  le  citoyen  Delatre,  expert , opérant  au  nom  cie  fad- 
miiiiftration  des  hofpices  de  Lille , après  avoir  mtirement 
examine  les  héritages  reipeètifs,  eftima  la  malfon  2,680  üv., 
ôc  les  pièces  de  terre  propofées  en  contr’échange  , /|,4d8  liv.5 
favoir,  les  trois  premières,  3,i88  iiv. , ôc  les  deux  autres, 
1,280  liy. 

Munie  de  ces  procès  - verbaux  , la  citoyenne  de  Erigode  , 
qui  avoir  à cœur  de  voir  coafomrner  l’échange  par  elle  pro- 
voqué, fenranc  bien  d’aillcuîs  qu’elle  ne  pouvoir  y parvenir 
qu’autant  que  l’adminillration  des  hofpices  civils  de  Lille 
leroit  autorifée  par  un  décret  du  Corps  légiflatif  à y procéder , 
recourut  au  minière  de  l’intérieur , ôc  le  pria  d’inrerpofer 
fon  autorité  pour  foiiiciter  robeention  de  ce  decret.  La  pé- 
tition , qu’elle  lui  adrefia  à cet  effet,  éroit  non- feulement 
appuyée  des  deux  procès-verbaux  donc  je  vous  al  déjà  parlé, 
ôc  d’un  avis  favorable  de  l’aGminiflraclon  municipale  de  la 
commune  de  Lille,  mais  encore  revêtue  d’un  arrêté  appro- 
batif de  l’aviminiilfacion  centrale  du  département  du  Nord. 

Votre  commifîion  , citoyens  collègues,  ne  doit  point  vous 
lai  (fer  ignorer  le  contenu  de  cette  pièce  importance  j voici 
comme  elle  étoit  conçue  (1). 

Il  faut  en  convenir  , repréfentans  du  peuple  , iorfqudn 
rapproche  les  deux  procès-verbaux  d’eftimation  dont  je  vous 
ai  préfenté , il  y a un  inflanc , les  réfultats  , de  l’avis  de 
radminidtafion  municipale  de  Lille,  ôc  de  celui  de  l’ad- 
mînilhation  centrale  du  département  du  Nord  , fur  l’échange 
donc  eft  queftion  , l’on  a peine  à fe  défendre  de  FoDinlon , 

( 1 ) Ici  le  rapporteur  a lu  la  péiilion  de  la  citoyenne  Recç  , veuve 
de  Frigode  , au  miniflre  de  Tintérieur  ; Tavis  de  dadiniiiiflratlon  mu- 
nicipale de  Lille  étant  enfiüte,  en  date  du  2.5  germinal  an  5j  Sc 
^arrêté  de  Tadminifirration  centrale  du  département  du  Nord,  pris 
fur  l\avis  du  commifTaire  du  Direftoire  exécutif  près  cette  adminif- 
tration,  le  5 floréal  fuivant,  & portant  approbation  du  tout^  & après 
avoir  achevé  cetts  kdturc,  il  a coalinué  ainfu 
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qu’il  réfultera  de  fa  confomteation  un  très- grand  avantage 

Î)our  les  hofpices  civils  de  Lille.  Il  femble  dès  - lors  que 
e Corps  légiflatif  ne  peut  trop  fe  hâter  d’y  donner  fon 
aflentiment,  ôc  d’en  auroriCr  la  confeélion.  Mais  cette 
obfervation  fe  rapportant  au  fond  même  de  la  réfolution 
qui  Ta  ainfî  prononcé , ce  u’eft  point  encore  ici  le  mo- 
ment de  vous  la  foumecrre  Ôc  de  l’apprécier.  Il  faut 
d’abord  achever  de  vous  faire  connoître  les  faits. 

Rien  n’annonce  , dans  les  pièces  qui  ont  été  remifes  â 
votre  comnulîion  , que  le  mimflre  de  l’intérieur  ait  pris 
des  renfcignemens  particuliers  fur  l’objet  de  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  de  Brigode,  ni  qu’il  le  foit  mis  en  mefure  ds 
le  vérifier , ou  meme  de  le  loumettre  & communiquer  au 
Diredoire  11  s’eft  contenté  au  contraire  de  faire  palfer 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  toutes  les  pièces  , auxquelles 
étoit  jointe  une  autre  pétition  de  la  citoyenne  veuve  de 
Engode  , adreflèe  au  Corps  légiflatif,  & tendante  à l’ob- 
tention du  décret  nécellaire  pour  autoriitr  l’échange  par 
elle  propofé.  Cette  pétition  fut  renvoyée,  le  12  frudldor, 
à l’examen  d’une  première  commifiion.,  qui  ne  put  s’en 
occuper  , parce  que  deux  des  membres  qui  ia  compofoienc 
fe  trouvèrent  atteints  par  la  loi  du  19  du  même  mois.  La 
veuve  de  Brigode  fit  donc  de  nouvelles  diligences^  donc 
-Jé^rélultat  fut  un  arrête  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , en 
date  du  16  ventbfe  , portant  itératif  renvoi  de  fa  pétition 
à la  .commiflion  déjà  exiftanre,  avec  adjondion  de  deux 
autres  membres  pour  la  compléter.  C’eft  fur  le  rapport  fait 
le  18  germinal  dernier,  au  nom  de  cette  commlfiion, 
Ôc  d’après  les  trois  ledures  preferites  par  Fade,  conftitu- 
tionnel , qu’a  été  prife  , le  i3  floréal  fuivant  ^ la  refolti- 
tion  dont  vous  connoiflez  déjà  les  difpofitlons  , de  lur  le 
fort  de  laquelle  vous  avez  â ftatuer.  , 

Votre  commiflicn  , citoyens  collègues  , n’eft  point  par- 
tagée fur  les  avantages  qui  paroilTent  devoir  réfulter  en 
définitif,  pour  les  hofpices  civils  de  Lille  , de  l’échange 
dont  il  s’agit  en  la  réfoluiion.  En  effet  ^ fi  d’un  côté  l’on 


5 

confidère  que  la  tnaifon  ^ que  defire  fe  procurer  la  citoyanné 
de  Biigode^  ne  produit  à ces  hofpices  qu’un  modique  loyer 
de  97  liv.  lo  f.  par  chacun  an  , & qu  elle  n a été  efliméo 
par  leur  expert  que  la  fomme  de  Sjôoo  liv.  , tandis  qu’il' 
a évalué  les  terres  que  la  citoyenne  de  Brigode  offre  d’aban- 
donner en  contre-échange  , la  fomme  de  4^468  liv.  ; b , 
indépendamment  de  cette  première  confidération , très>grav'e 
fans  doute , l’on  fe  pénètre  juftement  de  l’excellence  de 
la  nature  des  biens  ruraux  ^ comparés  aux  maifons , donc  la 
poifeffion , extrêmement  onëreiîfe  pour  le  propriétaire  , en 
raifon  des  réparations  ôc  reconfîruàions  , n’ef!:  jamais  pour 
lui  fans  inquiétude  à caiife  de  la  chance  éventuelle  des 
incendies  dont  elles  peuvent  journellement  devenir  la  proie, 
il  femble  indubitable  qu’il  y a tout  à gagner,  pour  l’intérêi: 
des  pauvres  , dans  la  mife  a fin  du  traité  qu’on  vous  propole 
aujourd’hui  d’autorifer.  Mais , repréfencans  du  peuple , 
votre  commifïion  pourroit-elle  vous  engager  en  ce  moment 
à céder  à ces  premiers  motifs , lorfqiis  le  Confeil  des 
i^nciens  , convaincu  qu’on  ne  peut  employer  trop  de  formes 
tutélaires  ôc  folemneiies , ik  s’environner  de  trop  de  ren- 
feignemens  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’acquifitions  , de 
ventes  ou  d’échanges  de  biens-fonds  qui  intéreffent  des 
communes  , des  hofpices  ou  d’autres  érabliiTemens  pu- 
blics , a adopté  pour  maxime  irréfragable , de  n’autorifer 
ôc  fanébonner  de  pareils  ^aâes  ou  traités  , queiqu’avanta- 
geux  qu’ils  paroifïenc  , qu’autant  qu’ils  lui  fçnt  propofés 
par  le  Direcioire  , ou  au  moins  qu’ils  portent  le  cachet  de 
fon  approbation  ? Vous  n'’avez  pas  perdu  de  vue  , citoyens 
collègues  , les  foiides  raifons  fur,  lefquelles  repofe  la  nécef- 
fité  de  ce  préalable,  ôc  votre  commiiTion  abuieroit  de  vos 
momens , li  , tandis  que  ces  principes  ont  déjà  été  nombre 
de  fois  proclamés  à cette  tribune,  ôc  par  vous  confacrés,  elle 
fe  permettoic  encore  de  nouveaux  développemens  à ce  fujer. 

Ainfî,  revenant  à l’efpèce  qui  vous  efl  foumife^,  votre 
commilïion  dira  en  fe  réfumant  : l’échange  admis  par  la 
réfoiiîtioii  qus  nous  ciifcurons , loin  de  porter  atieinie  ou  de 
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préjudicier  aux  hofpices  civils  de  Lille  , paroît  au  contraire 
devoir  leur  procurer  un  avantage  conhcléiabls  , puifqu’il  en 
réfultera  pour  eux  une  aiiginentarjon  fenil bk  ôe  revenu  , 
& la  fubftiLiuioni- d’un  bien  folide  ôc  impéridàble  à un  autre 
bien  caduc  de  fa  nature  , & dont  la  pofleffion  les  expofoic 
à des  craintes  Ôc  à des  charges  continuelles  \ mais  , malgré 
l’évidence  apparente  de  ces  léfultats  , vous  ne  pouvez,  ci- 
toyens collègues , fans  compromettre  runiformicé  de  vos 
principes  & la  fixité  de  vos  lois  , vous  prêter  aujourd’hui 
à autorifer  le  traité  quf  doit  y donner  lieu  , parce  qu’en 
lin  mot  cette  opération  n’a  point  été  foumife  & comm^ 
niquée  au  Directoire  exécutif,  chef  fuprêrae  de  radminif- 
tr^ation  , dont  les  rapports,  à l’abri  de  l’erreur,  de  la  fur- 
prife  , de  la  préoccupation  , Sc  d’ailleurs  immuables  & aii- 
deilus  de  toute  réformation  , peuvent  feuls  , dans  les  con- 
jonctures de  la  nature  de  celle  où  vous  vous  trouvez  , 
kclairer  fuffifamment  votre  religion  & déterminer  votre 
fageiie,  en  vous  faifaut  .connoicre  avec  certitude  les  avan- 
tages que  l’on  doit  attendre,  ou  les  inconvéniens  qui  feronc 
la  fuite  néceiraire  de  femblables  négociations.  Au  fiirplus  , 
repréfencans  du  peuple  , en  cédant  à l’empire  de  ceite  con- 
fidération  majeme,  Ôc  d’ordre  public,  votre  commifiion  ne 
fait  aucun  doute  que  bientôt  la  forme  & précaution  faUî- 
taire  dont  romiffion  la  frappe  en  ce  moment,  étant  rem- 
plies , le  Confeii  des  Cinq-Cents  fe  hâtera  de  prendre  une 
nouvelle  réfolurion,  laquelle  vous  mettra  à portée  d’accueillir 
l’amélioration  aujourd’hui  propofée  du  fort  des  holpices 
civils  de  Lille  , en  conciliant  avec  l’amour  & robfervatioii 
des  règles , la  julle  foUicitude  qui  l’anime , & que  vous  avez 
conftamment  partagée  en  faveur  de  ces  afyies  facrés  de 
l’indigence  & de  l’humanité  fouffrante. 

définis,  citoyens  collègues,  en  vous  obfervant  qu’outre 
le  premier  vice  que  votrei  commifiion  vient  de  relever  , Sc 
qui  ne  lui  permet  pas  de  vous  propofer  l’approbation  de  la 
réfoluiion  , elle  a encore  vu  avec  peine  qu’on  ne  juftifa 
point  5 dans  les  pièces  qui  ont  été  produites  , de  la  délibé- 
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ration  des  adminiftrateurs  des  hofpîces  civils  de  Lille,  ren- 
fermant leur  avis  Sc  confentement  à l’échange  donc  eft 
quedion.  A la  vérité  , Ton  ne  peut  guères  préfumer  que 
cette  délibération  n’ait  point  été  prife , ôc  que  l’avis  y con- 
tenu ne  fe  foit  pas  trouvé  conforme  à la  demande  de  la 
citoyenne  Recq , veuve  de  Brigode.  En  effet , le  procès- 
verbal  rapporté  du  citoyen  Delarre , l’un  des  experts  , Sc 
qui  y déclare  avoir  opéré  au  nom  des  hofpices  , peut  être 
regardé  comme  une  première  & très  - forte  preuve  que  le 
tout  a été  fait  contradidoirement  & du  confentement  mu- 
tuel des  parties  intéreffées.  Cependant  , lëgiflateurs  , Pab- 
fence  d’un  ade  auiïi  effentiel  ôc  aiifîi  important  ne  doit- 
elle  pas  être  regardée  comme  bien  extraordinaire  ? votre 
étonnement  à cet  égard  n’égalera  - t - il  pas  celui  de  votre 
commilîion  , lorfqu’elie  vous  rappellera  que  Padminidration 
■ centrale  du  département  du  Nord  annonce  elle-même  , dans 
fon  avis  & arrêté,  Pavoir  pris  fans  qu’il  lui  en  ait  été  juftidé? 
<c  Vu  par  nous  adminidrateurs  , &c.  porte  cet  arrêté,  les 
procès  - verbaux  des  experts  nommés  refpedivement  par 
la  pétitionnaire  ôc  par  la  commifiîon  des  hofpices  civils 
de  la  commune  de  Lille  pour  évaluer  les  deux  objets  de 
l’échange  propofé  ^ vu  Pavis  de  radminidrarion  munici- 
x>  pale  de  la  commune  de  Lille  , laquelle  merdïonne  quelle 
a vu  V avis  de  la  comrnijjion  admiriijhative  des  hofpices 
J9  de  ladite  commune  nous  adminidrateurs  fufdits  , <^c.  »> 
Votre  commllîîon  (i)  , citoyens  collègues  , termine  ici 
fon  rapport  \ elle  fe  datte  d’en  avoir  dit  allez  pour  fixer 
votre  détermination.  Son  avis  unanime  ed  que  le  Confeii 
des  Anciens  ne  doit  point  approuver. 

Nota,  La  réfolution  a éré  rejetée^ 


( i)  Compofee  des  repréfentans  du  peuple  Denlzel , Earhorier 
& Miffonnet. 
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